
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2201

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Réorganisation territoriale de la DGCCRF
Question écrite n° 2201

Texte de la question

M. Jean-Philippe Tanguy appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
concernant l'organisation territoriale de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes (DGCCRF). Cette administration assure le bon fonctionnement de l'économie et de la
concurrence, tout en protégeant le consommateur et son pouvoir d'achat. Or, depuis près d'une quinzaine
d'années, la DGCCRF subit de plein fouet les décisions prises par les différents gouvernements en matière de
transformation de la fonction publique. En effet, cette administration qui repose sur une organisation interne a
fait l'objet de réorganisations à l'échelle déconcentrée. Avec la mise en place de la révision générale des
politiques publiques et de la réforme de l'administration territoriale de l'État, le DGCCRF a été spectatrice de la
partition de ses services déconcentrés entre les directions départementales interministérielles (DDI) et les
directions régionales de l'économie, l'emploi, le travail et la solidarité (DREETS). Ce démembrement de la
chaîne de commandement a entraîné des dysfonctionnements au sein de l'administration, la faisant perdre en
efficacité et en cohérence. Au-delà des conséquences sur l'accomplissement des missions attribuées, cette
succession de réformes a profondément fatigué le personnel. Face à ces bouleversements, les agents doivent
constamment se réadapter, provoquant un sentiment de « perte de sens » de leurs fonctions. Mélangés à des
effectifs dont le périmètre d'intervention est très large, ces derniers souffrent du délitement de leur métier et de
leur savoir-faire. Le changement de supérieur hiérarchique, devenu le préfet de département, est considéré, par
les agents, comme une rupture de la ligne hiérarchique avec leur direction générale. D'après le syndicat CFTC
de la DGCCRF, le retour à une chaîne de commandement plus verticale permettrait de rétablir l'efficience de
l'administration. Dans cette optique, les agents seraient placés sous l'autorité de la direction générale de la
CCRF ; ainsi, le personnel en service déconcentré retrouverait une relation hiérarchique directe avec les cadres
de ladite administration. D'autre part, la mise en place d'un échelon régional, tout en conservant en parallèle les
organisations départementales, répondrait aux difficultés soulevées par les agents. Il convient de garantir la
présence d'un cadre de proximité de la DGCCRF dans tous les départements, ayant une bonne connaissance
technique des missions des agents, afin d'assurer un appui managérial et opérationnel. Alors que les missions
attribuées à la DGCCRF ne cessent de croître, les moyens humains dont elle dispose sont en constante
diminution, l'administration comptabilisant à ce jour un peu moins de 3 000 agents. En effet, le rapport
d'information du Sénat en date du 28 septembre 2022 est alarmant ; en quinze ans, la DGCCRF a perdu près
d'un quart de ses effectifs. Un choix déraisonnable et injustifié qui menace la bonne exécution de ses missions.
Face à l'émergence de nouvelles techniques de fraudes, la spécialisation des agents apparaît nécessaire pour
effectuer un travail d'enquête de qualité. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage une telle
réorganisation de l'administration, conformément aux propositions formulées par le syndicat CFTC de la
DGCCRF, afin de garantir l'efficience de cette administration et la santé de ses agents.
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